BAREME – DUMOULIN & Associés
A) HONORAIRES 

I. Première méthode : honoraires selon la valeur de l’affaire
1) Recouvrement de créances
1.1. Les règles suivantes sont applicables au recouvrement des créances non contestées, comprenant l’introduction d’une procédure ne donnant pas lieu à des débats autres que ceux relatifs à des délais de paiement et les mesures normales d’exécution et de transfert de fonds.  Les taux sont les suivants : 


          ---  de 0 à 8.125 €  
 
de 10 à 15 % avec un minimum de 80 €
          ---  de 8.125 à 50.000 € 

de 7,5 à 10 % 

          ---  de 50.000 à 160.000 € 

de 3 à 8 % 

          ---  de 160.000 à 325.000 € 

de 2 à 6 % 

          ---  au-delà de 325.000 € 

de 1 à 4 % 

Les honoraires calculés selon les taux prévus dans une tranche peuvent toutefois toujours atteindre le montant maximum calculé selon le taux de la tranche précédente. 

1.2. En cas de recouvrement sans procédure, les honoraires fixés ci-dessus sont réduits de moitié. 

1.3. Les honoraires sont réduits au moins de moitié sur la partie de la créance qui n’est pas recouvrée. 

1.4. Les honoraires, qui ne comprennent ni les frais, ni les débours, ne peuvent être inférieurs à l’indemnité de procédure. 
2) Autres affaires évaluables en argent 

2.1. Le montant à prendre en considération pour le calcul des honoraires est celui de l’enjeu réel du litige c’est-à-dire le montant raisonnablement en cause tant dans l’action principale que dans les actions incidentes.

Les honoraires sont calculés sur le montant cumulé du principal, des intérêts et accessoires de toutes natures. 

Il n’est pas dû d’honoraires sur la partie non contestée de la demande, celle-ci n’étant pas comprise dans l’enjeu réel du litige. Toutefois, si elle donne lieu à recouvrement, les taux du point 1.1. seront applicables. 

2.2. Lorsque le litige porte sur des prestations périodiques, il y a lieu de distinguer les hypothèses suivantes : 

2.2.1.  En cas de prestations périodiques portant sur une durée déterminée et connue au moment de la rédaction de l’état d’honoraires, la valeur du litige est égale à la totalité des prestations. 

2.2.2.  En cas de prestations périodiques portant sur une durée indéterminée au moment de la rédaction de l’état, la valeur du litige est égale à deux annuités. 

2.2.3.  En cas de prestations viagères, la valeur du litige se calcule sur base d’un capital représentant de 2 à 10 annuités. 

2.2.4.  En cas de prestations viagères ou périodiques à durée indéterminée en matière d’accident du travail contesté ou de maladie professionnelle contestée, la valeur du litige se calcule sur base d’un capital représentant de 2 à 10 annuités de rentes à percevoir effectivement.                

2.3. Les honoraires sont les suivants : 

---  de 0 à 1.625 € 

de 15 à 30 % avec un minimum de 100 € 

---  de 1.625 à  3.250 € 

de 12 à 20 % 

---  de 3.250 à 12.500 € 

de 10 à 15 % 

---  de 12.500 à 25.000 € 

de 9 à 14 % 

---  de 25.000 à 50.000 € 

de 8 à 12 % 

---  de 50.000 à 160.000 € 

de 6 à 11 % 

---  de 160.000 à 325.000 € 

de 5 à 10 % 

---  au-delà de 325.000 € 

de 4 à 8 % 

Les honoraires calculés selon les taux prévus dans une tranche peuvent toutefois toujours atteindre le montant maximum calculé selon les taux de la tranche précédente. 

2.4. Points particuliers :   

2.4.1.  Le barème sera appliqué avec une particulière modération – les minima pouvant être réduits – pour la partie de la créance non recouvrée. 

1.4.2. Il en sera de même :      

· pour l’avocat du demandeur, sur le montant rejeté si la demande est entièrement ou partiellement rejetée ;

· pour l’avocat du défendeur, sur le montant accordé au demandeur. 

1.4.3. Lorsque le défendeur se limite à vérifier la demande et/ou à postuler des termes et délais, son avocat appliquera la méthode de calcul des honoraires horaires (Point III). 

1.4.4. En cas d’appel, les honoraires globaux pour les deux instances sont calculés en appliquant le taux de base augmenté de 50 % lorsque c’est le même avocat qui a plaidé au premier degré et en appel ;   lorsque c’est un autre avocat qui a plaidé en appel, les honoraires pour l’appel seront calculés en appliquant le taux de base. 

II. Deuxième méthode : honoraires par prestations 

1. Droit de la famille 

1.1. Justice de Paix  
1.1.1. Mesures urgentes et provisoires


sur pied de l’article 223 du Code Civil    

de 425 à 2.300 € 

1.1.2.   Pensions alimentaires 

de 425 à 2.300 € 

1.1.3.   Les scellés (apposition, levée, inventaire) 

de 260 à 1.000 €

1.1.4.   Déclaration d’adoption 

de 100 à 425 € 

1.1.5.   Conseil de famille 

de 100 à 500 € 

1.1.6. Droits et obligations réciproques :  

· fixation de la résidence 

de 425 à 2.300 € 

· autorisation – art. 220 §3 C.C. 

de 425 à 2.300 € 

· comptes bancaires et coffres forts
de 260 à 1.000 € 
1.1.7.  Administration du patrimoine commun 

de 425 à 2.300 €

1.1.8.  Pension alimentaire après divorce 

de 500 à 2.450 € 

1.2. Tribunal de Première Instance  

1.2.1. Divorce ou séparation de corps et biens par consentement mutuel 
  

1.2.1.1.  Conventions préalables et règlement transactionnel, en ce 

compris liquidation d’une communauté ou indivision de moins de 

12.500 € 

de 325 à 1.000 € 

1.2.1.2. Conventions préalables et règlement transactionnel, en ce 

compris liquidation d’une communauté ou indivision de 12.500 

à 37.500 € 

de 650 à 2.000 € 

1.2.1.3. Conventions préalables et règlement transactionnel, en ce 

compris liquidation d’une communauté ou indivision de 37.500 à 

125.000 € 

de 1.000 à 2.900 € 

1.2.1.4. Conventions préalables et règlement transactionnel, en ce 

compris liquidation d’une communauté ou indivision de + de 

125.000 €

hors barème 

1.2.2.   Divorce ou séparation de corps et de biens pour causes déterminées ou fondées sur l’article 229 §1er du Code Civil. 

             1.2.2.1. Divorce de plano avec débats succincts :  

· comme demandeur 
de 1.000 à 2.900 €

· comme défendeur 
de 650 à 2.000 € 

            1.2.2.2. Divorce contentieux : 

            ---  requête en vue d’un constat d’adultère, levée de l’expédition de l’ordonnance 

                  et contacts avec l’huissier de justice 

de 160 à 325 € 

            ---  procédure de divorce 

de 650 à 3.250 € 

            ---  majoration par enquête 

de 325 à 650 € 

            1.2.2.3. Mesures provisoires ou avances sur base de l’art. 301 du Code Civil et 

                         liquidation du régime matrimonial

de 425 à 2.450 €

1.2.3. Liquidation – partage :   

            --- amiable (sans intervention de notaire) 

de 325 à 1.625 € 

            --- sur citation :  


+ intervention d’un notaire et accord sur projet de liquidation 
de 800 à 2.450 € 

                 
+ contredits avec plaidoiries 

de 1.625 à 8.125 € 

1.2.4. Droits et devoirs  réciproques (art. 215 §1 du Code Civil – exercice de profession, procuration, art. 220 – art. 224 du Code civil)

de 425 à 2.450 € 

1.2.5. Administrations Patrimoines communs et propres.  

1.2.5.1. Autorisation sur base de l’art. 215 §1 Code Civil 

de 425 à 2.450 € 

1.2.5.2. Litige en rapport avec exercice de la profession 

de 425 à 2.450 € 

1.2.5.3. Procurations 

de 425 à 2.450 € 

1.2.5.4. Autorisation sur base de l’art. 220 §1 et 2 Code Civil 
de 425 à 2.450 € 

1.2.5.5. Demande d’annulation

             sur base de l’art. 224 § 1.1 et 1.2. du Code Civil 

de 425 à 2.450 € 

1.2.5.6. Demande d’annulation

             sur base de l’art. 224 §1.3 et 1.4. du Code Civil 

de 1.000 à 4.875 € 

1.2.6. Administration Patrimoines communs et propres
1.2.6.1.  Demande d’annulation fondée sur l’art. 1422 du Code Civil : 

· relative à un immeuble  
de 1.000 à 4.875 €

· relative à des meubles 
de 425 à 2.450 € 

1.2.6.2. Retrait pour restriction de pouvoir d’administration 
de 425 à 2.450 €

1.2.6.3. Sortie d’indivision 

de 800 à 4.050 € 

1.2.6.4. Modification du régime matrimonial 

de 800 à 4.050 € 

1.2.7. Demande d’annulation du mariage 

de 1.000 à 4.875 € 

1.2.8. Homologation d’adoption et légitimation par adoption 
de 425 à 2.450 € 


1.3. Président du Tribunal de Première Instance. 

1.3.1. Référé divorce : voir point 1.2.2.3. 

de 425 à 2.450 € 

1.3.2. Mesures urgentes 

de 425 à 2.450 € 

1.3.3. Autorisation sur pied de l’article 215 §1 du Code Civil 
de 425 à 2.450 €

1.3.4. Exercice d’une profession 

de 425 à 2.450 € 

1.4. Tribunal de la Jeunesse. 

1.4.1. Litige en rapport avec la puissance parentale, droit de garde et 

            droit de visite des grands parents et grands-parents : 

· avec pension alimentaire
de 650 à 3.250 €

· sans pension alimentaire 
de 425 à 2.450 € 

1.4.2. Défense pénale 

de 260 à 2.450 € 

1.4.3. Adoption et légitimation par adoption : homologation 
de 425 à 2.450 € 

2.   Droit de la filiation

2.1. Recherche de la maternité ou de la paternité 

de 325 à 1.625 € 

2.2. Contestation de la paternité 

de 325 à 1.625 € 

2.3. Mention dans l’acte de naissance en rapport avec la descendance du 

       coté maternel 

de 325 à 1.625 € 

2.4.  Reconnaissance de la maternité ou de la paternité par son auteur,
       un tiers ou par le père ou par le père en dehors du mariage 
de 325 à 1.625 € 

2.5.  Autorisation de reconnaissance :  

· conciliation devant  Juge de Paix 
de 100 à 650 €

· conciliation devant Juge de Paix 

et procédure en 1er instance 
de 325 à 1.625 € 

2.6. Annulation de reconnaissance  

de 425 à 2.450 € 

2.7.  Homologation d’une reconnaissance durant le mariage d’un enfant 

engendré avant le mariage ou d’un enfant adultérin 

de 425 à 2.450 € 

2.8. Réfutation de la période légale de conception 

de 425 à 2.450 € 

2.9. Demande de paiement d’aliment sans contestation de paternité :

---  procédure exclusivement en Chambre du Conseil 

de 160 à 800 € 

---  procédure en Chambre du Conseil et Tribunal de 1ère Instance pour  

      allocations d’aliments 

de 425 à 2.450 € 

---  procédure en Chambre du Conseil et Tribunal de 1ère Instance pour 

      allocations d’aliments + existence d’une communauté 
de 650 à 3.250 € 

3. Affaires civiles et commerciales non évaluables en argent

3.1. Justice de Paix 

· conciliation 
de 100 à 500 € 

· dernier ressort 
de 160 à 800 € 

· premier ressort 
de 260 à 1.625 € 

3.2. Tribunal de 1ère Instance et Tribunal de Commerce 

· nomination d’expert, de notaire 
de 160 à 800 € 

· pratiques de commerces 
de 650 à 3.250 € 

· droits d’auteur – brevet  - requête 
de 650 à 3.250 € 

· envoi en possession 

de 100 à 325 € 

· homologation d’une délibération 

· de conseil de famille 
de 100 à 325 € 

· minorité prolongée, successions 

vacantes, administrations provisoires, 

mises sous conseil judiciaire, 

interdiction 

de 160 à 800 € 

· délivrance d’actes ou de copie d’actes 
de 100 à 325 € 

· exequatur et visa

de 160 à 800 €

3.3. Juge des Saisies 

de 425 à 2.450 € 

3.4. Référé commercial 

de 425 à 2.450 € 

3.5. Expertises, visites des lieux, enquêtes (hors divorce et filiation)  
honoraire horaire 

4. Appel 
En degré d’appel, les honoraires globaux pour les deux instances sont calculés en appliquant le barème de base augmenté de 50 % lorsque c’est le même avocat dans les deux instances. 

Lorsque c’est un autre avocat qui plaide en appel, les honoraires pour l’appel sont calculés en appliquant le barème de base. 

5. Affaires pénales. 

5.1. Roulage
5.1.1. Défense pénale ou citation directe
· Tribunal de Police 
de 100 à 400 € 

· Tribunal Correctionnel, de la 

Jeunesse et Conseil de Guerre 
de 160 à 650 € 

5.2. Intérêts Civils

voir méthode I 

5.2. Affaires pénales autres que le roulage
5.2.1. Première Instance
· Tribunal de Police 
de 100 à 400 € 

· Tribunal Correctionnel, de la 

Jeunesse et conseil de guerre : 

-- délit mineur 
de 160 à 800 € 

-- autre délit 
de 260 à 2.450 € 

· Crimes correctionnalisés 
de 260 à 4.875 € 

· Chambre du conseil par vacation 
de 100 à 200 € 

· Si libération 
de 200 à 1.625 € 

· Cour d’assises 
hors barème 

5.2.2. Appel
En degré d’appel, les honoraires globaux pour les deux instances sont calculés en appliquant le barème de base augmenté de 50 % lorsque c’est le même avocat dans les deux instances.  

Lorsque c’est un autre avocat qui plaide en appel, les honoraires pour l’appel sont calculés en appliquant le barème de base. 

5.2.3. Cassation
             Dépôt d’un mémoire 

de 500 à 2.000 €

5.2.4. Recours en grâce
             Dépôt de la requête et démarches  

de 160 à 1.000 € 

5.2.5. Libération conditionnelle, provisoire, etc…

de 160 à 1.000 € 

5.2.6. Réhabilitation
             Dépôt de la requête et démarches 

de 160 à 1.000 € 

5.2.7. Commission de Défense Sociale 

de 160 à 1.000 € 

5.2.8. Intérêts civils 

voir méthode I 

5.2.9. Indemnisation
· pour détention inopérante  
voir méthode I 

· victimes d’actes intentionnels de 

violence 

voir méthode I 

6. Affaires sociales 

6.1. Demande concernant la reconnaissance préalable par le Tribunal du Travail d’une mesure urgente dans le chef d’un travailleur protégé



de 650 à 3.250 € 

6.2. Contestation concernant les élections sociales 

de 650 à 3.250 € 

6.3. Référés 


de 425 à 2.450 € 

6.4. Demande de termes et délais sur assignation en paiement de 

       cotisations sociales 

de 100 à 400 € 

6.5. Accident de travail et maladie professionnelle
         * offre satisfactoire suivie d’un jugement d’entérinement :  

· d’une seule vacation à l’audience 
de 160 à 500 €

· par vacation d’audience complémentaire 
100 € 

         *  tiers en capital

100 €

         *  référé pour la désignation d’un expert 

100 € 

         *  accident du travail contesté 

voir art. 1.2.2.4. 

         *  accident non contesté ou révision avec contestation du taux d’incapacité, 

             expertise et entérinement du rapport 

de 425 à 1.000 €

         *  accident non contesté ou révision avec contestation du taux d’incapacité, 

             expertise et jugement clôturant le litige 

de 600 à 1.300 €    

         *  accident non contesté ou révision avec contestation du taux d’incapacité,              

             expertise et jugement clôturant le litige, avec jugement ordonnant une           

             nouvelle mesure d’instruction 

de 1.000 à 2.000 €   

         *  appel en intervention d’un tiers 

de 100 à 650 € 

6.6. Contestation en matière de chômage, pension de retraite ou de survie,  

        prépensions, préretraites, allocations de handicapés, allocations familiales, 

        revenu garanti pour personne âgée, minimex, AMI, etc.. : 

          ---  si l’objet de l’action représente un montant déterminé, l’honoraire 

                est calculé suivant le point 1, la base de calcul étant la moitié du montant réclamé. 

          ---  si l’objet de l’action est un montant indéterminé, l’honoraire est calculé 

                suivant le point 1, la base étant égale à une annuité.  

6.7. Contentieux de contrat de travail 

voir art.1.2. 

6.8. Appel
En degré d’appel, les honoraires globaux pour les deux instances sont calculés en appliquant le barème de base augmenté de 50 % lorsque c’est le même avocat dans les deux instances.  

Lorsque c’est un autre avocat qui plaide en appel, les honoraires pour l’appel sont calculés en appliquant le barème de base. 

7. Divers  

7.1. Phase administrative des procédures en matière d’étrangers, d’enseignement, de sports, 

       accès à la profession des entrepreneurs, carte professionnelle, milice, etc…  




de 260 à 1.625 € 

7.2. Gestion et liquidation de patrimoine : les honoraires du gestionnaire s’établissent 

       entre 2 et 10 % des revenus bruts et ceux du liquidateur entre 2 et 10 % de l’actif brut. 

III. Troisième méthode : honoraires horaire

1. Détermination du temps consacré au dossier 

Les heures consacrées à un dossier doivent être comptabilisées de manière précise et, autant que possible, enregistrées immédiatement. 

Ne peuvent être comptabilisées que les heures normalement requises. 

2. Montant indicatif de base  

Le montant indicatif de base est de 100 € par heure consacrée au dossier.

Il inclut la rémunération des heures non imputables à des dossiers déterminés et les frais généraux non spécifiques. 

3. Coefficient correcteur 

Le montant indicatif de base doit être pondéré de 0,3 à 4 en tenant compte de facteurs tels que : 

---  l’importance 

---  les difficultés financières du client 

---  l’urgence 

---  le résultat obtenu 

---  les difficultés du dossier 

---  la spécialisation  et l’expérience de l’avocat dans la matière traitée. 

B) LES FRAIS ET DEBOURS
1. Les frais peuvent être, en accord avec le client, fixés forfaitairement à un certain pourcentage des honoraires ou sur base vérifiable.   A défaut, ils seront calculés comme suit : 

-- ouverture du dossier  

50 €

-- correspondance et secrétariat (par feuille dactylographiée) 
10 €

-- déplacements (par km) 

0,50 €

-- photocopies (la feuille)

0,50 €

-- téléphone, téléfax : 15 % des frais de dactylographie (sauf communications 

    internationales qui sont comptabilisées au prix coûtant)      

2. Les débours : il s’agit des frais exposés par l’avocat pour des actes de procédure (par exemple les frais de huissiers). Ils sont comptabilisés à leur prix coûtant.
C) INDEXATION
Le barème est indexé chaque année suivant la formule habituelle sur base de l’indice des prix à la consommation du mois de septembre de chaque année. Ce barême ayant été établi en septembre 2005.
D) ABONNEMENT OU PRATIQUE CONCERTEE 

1. L’abonnement et toute pratique concertée entre l’avocat et son client, par laquelle les honoraires et le règlement des frais (éventuellement adaptée à la forme de l’abonnement) sont déterminés en fonction du nombre d’affaires et de services semblables ou similaires.  

2. La convention d’abonnement fera l’objet d’un écrit signé par le client et l’avocat, ou à tout le moins d’une confirmation écrite de l’avocat au client. 

3. L’abonnement est le fruit d’une concertation.  Il ne peut jamais être le résultat d’une décision unilatérale. 

4. La convention d’abonnement doit comprendre notamment les éléments suivants : 

---  description des services à fournir 

---  les honoraires convenus 

---  une clause concernant les frais 

E) REMARQUES FINALES IMPORTANTES

En outre, les honoraires peuvent être majorés ou diminués compte tenu de l’importance financière du dossier en tenant compte également d’un pourcentage des sommes concernées (10 à 20%), les honoraires pouvant être doublés en cas de procédure d’appel et tenir compte d’un « succes fee ».

Sur les honoraires peut être imputée l’indemnité de procédure qui peut être allouée par le Tribunal en application de l’Arrêté Royal du 26 octobre 2007. L’honoraire est, à tout le moins, toujours équivalent à l’indemnité de procédure. Il est attiré l’attention également sur le fait que le Tribunal peut décider d’imposer cette indemnité à charge de l’une ou l’autre partie et en conséquence l’introduction d’un dossier dans une procédure judiciaire peut entraîner une indemnité à payer à la partie adverse pour toute ou partie de l’action pour laquelle il n’est pas obtenu gain de cause.

La responsabilité professionnelle est limitée en toute matière à un plafond de 1.250.000 € sauf accord exprès et écrit de l’avocat.

Les états de frais et honoraires sont payables à la réception sans escompte. Ils sont majorés d’une indemnité forfaitaire de 10% en cas de non payement endéans le mois de l’émission et, dans ce cas, sont porteurs d’un intérêt de 1% par mois, sans qu’il soit besoin d’une mise en demeure et jusqu’au jour du complet payement. De même, en cas de non payement, le bureau d’avocats ne peut être tenu de poursuivre ses prestations et son intervention.

Dans certains dossiers, les frais sont parfois très importants. Il arrive que leur montant dépasse celui des honoraires. Nous vous invitons à y prendre garde.

Les honoraires ne comprennent ni les frais prévus, ni les débours.

-------- ( --------
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